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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022-DREAL-EBP-0061

portant dérogation à l’interdiction de capture 
de spécimens d’espèces animales protégées

délivrée à Monsieur Rémy LOPES VAZ dans le cadre d’une animation sur les mares forestières visant
à sensibiliser un jeune public à la protection de ces milieux et des espèces associées.

La Préfète de la Meuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes Académiques,

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 et R.411-1 à 14 ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des  dérogations  définies  au 4°  de l’article  L.411-2  du code de  l’environnement portant  sur  des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur
place ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le territoire
métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et des modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté n° 2022-285 du 16 février 2022 portant délégation de signature à M. Hervé VANLAER,
Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Grand-Est ;

Vu l’arrêté DREAL-SG-2022-16 du 17 février 2022 portant subdélégation de signature ;

Vu la demande formulée par Monsieur Rémy LOPES VAZ en date du 13 avril 2022 ;

Considérant que la dérogation demandée porte sur la capture temporaire d’espèces d’amphibiens
protégés avec relâché immédiat sur place ;

Considérant que l’arrêté du 8 janvier 2021 susvisé pris en application de l’article L.411-1 du Code de
l’environnement, interdit la capture des spécimens des espèces qu’il liste ;

Considérant  que  le  4°  du  I  de  l’article  L.411-2  du  code  de  l’environnement  dispose  que  « La
délivrance de dérogations aux interdictions mentionnées  [à]  l’article L. 411-1  [ne peut se faire qu’]  à
condition qu’il  n’existe  pas  d’autre  solution satisfaisante  […]  et que la  dérogation ne nuise  pas  au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur
aire de répartition naturelle  […]  d) A des fins de recherche et d’éducation, de repeuplement et de
réintroduction de ces espèces et pour des opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y compris
la propagation artificielle des plantes  ; e) Pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées,
d’une manière sélective et dans une mesure limitée, la prise ou la détention d'un nombre limité et
spécifié de certains spécimens. » ;

DREAL Grand Est – Site de Châlons
Tél. : 03 51 37 60 00
www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/
1 rue du Parlement – BP 80 556 – 51 022 Chalons-En-Champagne Cedex

http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/


Considérant que l’article R.411-11 du code de l’environnement dispose que « Les dérogations définies
au 4° de l’article L. 411-2 précisent les conditions d’exécution de l’opération concernée » ;

Considérant que la dérogation est demandée à des fins d’éducation ;

Considérant qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante pour mener à bien un tel projet sans
devoir capturer temporairement les espèces protégées citées ci-avant ;

Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Considérant que les conditions d’octroi d’une dérogation à l’interdiction de capture de spécimens
d’espèces protégées se trouvent ici réunies ;

A R R Ê T E     :  

Article   1  er     : Identité du bénéficiaire  

Le bénéficiaire de la présente dérogation est Monsieur Rémy LOPES VAZ, domicilié Maison familiale
et rurale de Damvillers, 4 avenue de verdun 55150 Damvillers.

Article 2     : Nature de la dérogation  

Le bénéficiaire défini à l’article 1 est autorisé, sous réserve du respect des dispositions de l’article 4,
à déroger aux interdictions de capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens des espèces
protégées suivantes :

• Crapaud commun (Bufo bufo) ;
• Grenouille verte (Pelophylax kl. Esculentus) ;
• Grenouille rieuse (Pelophylax ridibundus) ;
• Triton alpestre (Ichthyosaura alpestris) ;
• Triton palmé (Lissotriton helveticus) ;
• Triton crêté (Triturus cristatus).

La dérogation est accordée dans la limite de deux individus par espèce listée ci-dessus, à raison d’un
mâle et d’une femelle par espèce.

Cette dérogation est  accordée dans le cadre d’une animation sur  les mares forestières visant  à
sensibiliser un jeune public à la protection de ces milieux et des espèces associées.

Article 3     : Localisation  

L’opération est autorisée sur le ban communal de Damvillers (55).

Article 4     :   Conditions de la dérogation  

La présente dérogation est accordée sous réserve du respect des dispositions suivantes.

Les captures sont effectuées par le bénéficiaire au moyen d’une épuisette. Les spécimens capturés
sont  placés  immédiatement  dans  un  aquarium  adapté  à  leur  observation,  pour  une  durée
n’excédant pas 10 minutes. Ils sont ensuite relâchés à l’endroit de leur capture.

Les captures sont réalisées dans le respect des précautions sanitaires visant à prévenir le risque de
transmission de maladies affectant les amphibiens et notamment la Chytridiomycose. Le protocole
d’hygiène pour limiter la dissémination de la Chytridiomycose, publié dans le bulletin de la Société
herpétologique de France en 2010, est mis en œuvre à cet effet.



Article 5     : Durée et validité de la dérogation  

La présente dérogation permet la réalisation des activités visées à l’article 2 pour une session de
sensibilisation le 26 avril 2022.

Article 6     : Mesures de contrôle  

La mise en œuvre des mesures définies à l’article 4 du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles
par  les  agents  chargés  de  constater  les  infractions  mentionnées  à  l’article  L.415-3  du code de
l’environnement.

Article 7     : Sanctions  

Le non-respect des prescriptions du présent arrêté est passible de sanctions notamment définies à
l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 8     : Délais et voies de recours  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
Nancy, 5, place Carrière, C.O. n° 38, 54036 Nancy cedex

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois
à compter de sa notification et publication, soit par :

• un recours gracieux auprès de Madame la Préfète de la Meuse,
• un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l’environnement.

Le recours administratif interrompt le délai du recours contentieux.

Article 9     : Exécution  

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement
et du logement de la région Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera :

• notifié à M. LOPES VAZ ;
• publié au recueil des actes administratifs de la préfecture ;

et dont une copie sera par ailleurs adressée :
• à M. le Directeur départemental des territoires ;
• à M. le Chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité.

Fait à Châlons-en-Champagne, le 14 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement,

 de l’aménagement et de logement
L’adjoint au chef du pôle

espèces et expertise naturaliste

Rémi SAINTIER




